
 

 

Nul ne peut diriger, administrer ou gérer un établissement 

de crédit ou une de ses agences, s’il n’a pas la nationalité 

ivoirienne ou celle d’un Etat membre de l’UMOA, à moins 

qu’il ne jouisse, en vertu d’une convention d’établissement, 

d’une assimilation aux ressortissants de l’UMOA. 

Le Ministre chargé des Finances peut accorder, sur avis 

conforme de la Commission Bancaire, des dérogations 

individuelles aux dispositions de l’alinéa précédent. 

Les dirigeants pour lesquels la dérogation est sollicitée 

doivent être titulaires d’au moins une maîtrise ou d’un 

diplôme équivalent et justifier d’une expérience 

professionnelle de cinq (5) ans au moins dans le domaine 

bancaire, financier ou dans tout autre domaine de 

compétence jugé compatible avec les fonctions envisagées. 

Tout dirigeant ou administrateur, ayant obtenu la 

dérogation à la condition de nationalité, pour exercer dans 

un établissement de crédit dans un Etat membre de de 

l’UMOA, n’est pas tenu de solliciter une nouvelle 

dérogation, lorsqu’il change de fonction, d’établissement ou 

de pays.  

ARTICLE 25  DE L’ORDONNANCE PORTANT REGLEMENTATION 

BANCAIRE EN COTE D’IVOIRE RELATIF A LA DEROGATION A LA 

CONDITION DE NATIONALITE 

 


